Synthèse Générale
14. Les problèmes fondamentaux des Droits de l’Homme ont été au cœur de la politique sociale nationale et des débats en Australie ces dix dernières années. Ces conclusions  couvrent les domaines dans lesquelles l’Australie ne respecte pas ses obligations dans le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) et met l’accent sur les parties qui ont été le sujet de l’activité et de la recherche approfondie des ONG en Australie.
15. Cette synthèse générale présente:
i. Les développements principaux dans l’application des droits du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) depuis le dépôt du document principal (“Common Core Document”) en juillet 2007; et

ii. Les inquiétudes principales liées aux violations du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) et les échecs d’application du cinquième rapport d’Australie sous le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR).
16. Ce rapport contient également les appendices suivants:

i. Appendice 1 stipule un programme de questions proposées pour être inclus dans la liste des problèmes liés aux articles du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR); et
ii. Appendice 2 stipule un programme de recommandations suggérées pour être inclus dans les observations de synthèse liés aux articles du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR); et

iii. Appendice 3 donne des informations expliquant dans quelle mesure le document principal (“Common Core Document”)  traite des observations finales précédentes du Comite des Droits de l’Homme.
DEVELOPPEMENTS PRINCIPAUX RECENTS DANS L’APPLICATION DES DROITS DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES (ICCPR)
17. Depuis son élection en novembre 2007, le Gouvernement australien actuel a pris un certain nombre de mesures importantes en faveur de la mise en application des droits du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) et l’application des droits de l’homme en général, tels que :
i. s’engager dans un conseil publique concernant la reconnaissance légale et la protection des Droits de l’Homme en Australie;

ii. adresser des excuses formelles du Parlement en place adressées aux générations volées d’indigènes;

iii. ratifier la Convention relative aux Droits des personnes handicapés;
iv. montrer l’intention d’agréer au Protocole optionnel de la Convention sur l’élimination de toute forme de discrimination contre les femmes et l’intention d’adopter le Protocole optionnel à la Convention contre la torture et le traitement cruel, inhumain et dégradant ou les sanctions;

v. s’engager à utiliser plus sérieusement et de façon plus constructive les mécanismes des Droits de l’Homme des Nations Unis c'est-à-dire en adressant une invitation permanente aux Procédures Spéciales du Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies et en développant les mécanismes nationaux pour reconsidérer l’application des recommandations de l’ensemble des Comités (« Treaty Body »); 
vi. entreprendre des réformes majeures du système d’immigration comprenant:

1. terminer ce qu’on appelle « la solution pacifique » ;
2. enlever le système des visas temporaires de protection des demandeurs d’asiles et ;

3. réformer la loi d’Australie sur la détention obligatoire d’immigration;
vii. reconsidérer la Déclaration des Nations Unis sur les Droits des Indigènes refusé par le gouvernement australien précedent;

viii. créer une nouvelle unité sociale dans le cadre du département du Premier Ministre et de son cabinet, et l’affectation d’un Ministre supérieur au portefeuille des insertions sociales ;
ix. nommer un comité d’experts pour préparer une stratégie afin d’aborder le problème des sans-abris en Australie à travers l’élaboration d’un plan complet sur le long terme mais aussi la création d’un plan sur des loyers abordables au niveau national (‘National Rental Affordability Scheme’) afin de faire face au problème du manque de logement au faible loyer;
x. réformer et annuler certains aspects de l’intervention du Territoire du Nord;
xi. réformer et annuler certains aspects du système de relations industrielles d’Australie connu sous le nom de “WorkChoices’;

xii. ordonner la Commission de Productivité (« Productivity Commission ») de se renseigner pour la mise en place d’un plan de congé parental payé au niveau national;
xiii. introduire une législation pour réformer les lois fédérales concernant les couples de même sexe et les allocations allouées;
xiv. s’engager à remanier le système des titres de propriété des Indigènes pour que cela soit plus équitable et efficace; et
xv. s’engager à obtenir l’égalité dans le domaine de la santé et de l’espérance de vie entre les australiens indigènes et les australiens non-indigènes d’ici 2030, tout en assurant les soins de santé fondamentaux et l’infrastructure des soins pour les Indigènes ce qui permettraient de réduire les lacunes des normes de santé d’ici 2018.

PROBLEMES IMPORTANTS CONCERNANT LA REALISATION DES DROITS DU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES (ICCPR)
18. Cette partie synthétise les problèmes majeurs en rapport avec les violations du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) et les échecs de réalisation depuis le quatrième rapport d Australie sous le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR).
Article 1 — Le droit à l’autodétermination
19. Les australiens indigènes continuent de ne pas obtenir le droit à l’autodétermination et sont insuffisamment représentés politiquement. La Commission représentant les Aborigènes et les Indigènes du Détroit de Torres, seul organisme représentatif national des australiens indigènes, a été supprimée en 2004.
20.  Sans organisations contrôlées représentatives du peuple indigène de façon nationale et régionale, la possibilité du people indigène à contribuer à l’élaboration d’une politique indigène est très limitée.
21. Il n’y a actuellement aucun représentant indigène au Parlement australien. 
22. La politique historique du Gouvernement australien, étant de ne pratiquement jamais consulter les australiens indigènes sur les aspects politiques les concernant tout particulièrement, ne reflète pas les normes d’un engagement, d’une participation et d’une autorisation sérieuse exigé dans cadre du droit à l’autodétermination.

23. L’Australie était l’un des quatre pays (avec les Etats-Unis, le Canada et la Nouvelle-Zélande) ayant refusé la Déclaration des Droits des peuples indigènes lorsqu’elle a été adoptée par l’Assemblée Générale des Nations-Unis en septembre 2007. Depuis son arrivée au pouvoir, le Gouvernement australien actuel a consulté des représentants indigènes sur le fait de reconsidérer la Déclaration jusqu’alors refusé. L’adhésion à la Déclaration améliorerait l’engagement entre le Gouvernement et les australiens indigènes et fournirait un cadre pour une reconnaissance et une protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des australiens Indigènes dans le futur, particulièrement du droit à l’autodétermination.
24. Bien que le Gouvernement australien actuel ait formulé récemment des excuses formelles aux “Générations volés” (des enfants indigènes enlevés de force de leurs familles pendant le 20ème siècle), il ne s’est pas pour autant engagé  à  compenser les dégâts et les souffrances engendrés par les politiques et les programmes du gouvernement précédent.
25. L’intervention d’urgence actuel dans les territoires du Nord est une atteinte au droit à l’autodétermination des Indigènes par des mesures comme l’acquisition obligatoire de la terre, la suspension et la reprise en main des Conseils de communauté représentatifs, et la suspension des paiements de la sécurité sociale. La législation est passée sans avoir consulté sérieusement les communautés indigènes au préalable ce qui en partie représente une violation aux conditions de l’Acte de Discrimination Raciale 1975 (« Racial Discrimination Act 1975 (Cth) »).
26. L’ancien gouvernement australien rejetait de manière systématique les demandes pour avoir le dernier mot concernant toute forme de protection des droits constitutionnels des les australiens indigènes, mettant en avant qu’il y a suffisamment de protection des droits en Australie. La Haute Cour d’Australie a statué pour que le pouvoir racial (« race power ») dans la Constitution australienne permette au Gouvernement australien d’adopter une législation bénéfique ou préjudiciable envers les personnes d’une race distincte.
27. L’accès et le contrôle sur les terres ancestrales continuent d’être un problème essentiel des Droits de l’Homme pour les australiens indigènes. L’acte sur les terres d’origine indigènes (« Native Title Act 1993 (Cth)») constitue une loi pénible qui accable les Indigènes demandant qu’on reconnaisse et qu’on protège leurs titres de propriétés indigènes. En juillet 2008, le  Procureur General Fédéral  annonçait que le Gouvernement australien actuel suggère de réviser le système des titres de propriétés  indigènes afin de permettre une approche plus souple et moins technique des titres de propriété indigènes.
Articles 2 and 26 — Traité de retranchement et non discrimination
28. Le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) n’est pas incorporé dans le système judiciaire australien et n’est donc pas de ce fait justiciable et applicable en Australie. L’Australie reste le seul pays développé au monde sans la charte des droits.
29. Le gouvernement australien actuel s’est engagé à tenir une délibération publique nationale en ce qui concerne la reconnaissance légale et la protection des Droits de l’Homme et sur  les responsabilités en Australie. La date, l’envergure et les données de cette consultation proposée n’ont pas encore été définies.
30. L’Australie a ratifié le premier Protocole optionnel du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR)  (First Optional Protocol). Cependant les avis du Comité des droits de l’homme ne sont pas applicables et justiciables selon la loi australienne et aucun mécanisme efficace national n’a été établi pour promouvoir et suivre la réalisation conformément aux avis du Comité des Droits de l’Homme. L’ancien Gouvernement australien ne se sentait pas l’obligation de suivre les opinions du Comité des droits de l’homme et les rejetait fréquemment d’entrée de jeu. 
31. Alors que la peine de mort n’est ni appliquée dans aucun Etat ou Territoire australien (suite à une législation locale) ni pour des crimes fédéraux, l’erreur du Gouvernement australien d’avoir signé le deuxième Protocole optionnel du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) signifie que l’entrée en vigueur de la peine capitale en Australie dans le système judiciaire des Etats demeure une possibilité.
32. Les sociétés australiennes présentent des lacunes importantes dans les obligations envers les Droits de l’Homme, particulièrement celles qui ont une activité en dehors de l’Australie.

33. L’Australie doit encore formuler un Plan d’Action National pour l’enseignement des Droits de l’Homme. Une formation formalisée des Droits de l’Homme n’existe dans aucun Etat ou Territoire.

34. Le droit à la non discrimination se met en place petit à petit et l’opportunité d’égalité australienne et les lois contre la discrimination ne couvrent pas toutes les parties soulignés dans l’article 2 du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR). De plus, les lois ne réussissent pas à résoudre suffisamment les problèmes d’égalité, la discrimination directe et la discrimination généralisée, elles stipulent des exceptions et des exemptions nombreuses qui présentent des contradictions avec le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR).  
35. Il existe un nombre de communautés et de groupes qui ne jouissent pas des droits du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) de manière égalitaire en Australie, comprenant en particulier :
i. Les australiens indigènes;

ii. Les femmes;

iii. Les personnes handicapées;

iv. Les personnes avec des origines non-anglophones;

v. Les sans-abris;

vi. Les homosexuels, les lesbiennes, les bisexuelles, les transsexuels et les personnes intersexuelles ;
vii. Les enfants et les jeunes; 

viii. Les communautés religieuses diverses ; et
ix. Les personnes âgées.

Article 3 — Égalité des droits des hommes et des femmes

36. 
Les femmes australiennes restent sensiblement sous représentées dans beaucoup d'aspects de la vie politique et publique et dans le domaine des affaires pour des postes de direction.
37. 
Les femmes restent sensiblement désavantagées comparées aux hommes par rapport aux indicateurs principaux du bien-être, y compris le revenu, l'accès à la santé, l'éducation, le logement et la représentation politique. Les femmes indigènes, les femmes des milieux non-anglophones et les femmes handicapées sont particulièrement désavantagées.
38.
La violence contre les femmes continue de se produire de façon importante en Australie. Tandis que le gouvernement australien a mis en application un programme pour la sécurité des femmes, les ressources allouées à la prévention de la violence mais aussi à l'aide pour les femmes et les enfants qui font face à la violence sont insuffisantes.
Article 4 — Dérogations permises en temps d'urgence publique
39. Les aspects des lois de l’intervention du territoire du Nord et celles d'anti-terrorisme d’Australie limitent sensiblement les droits du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR), y compris des droits sans dérogation. Ces limitations ont été justifiées en se référant à une urgence dans les communautés indigènes du Territoire du Nord et à la guerre du terrorisme respectivement. Cependant, l'Australie n'a pas été conforme aux conditions de l'article 4, qui prévoit des dérogations permises en période d’urgence publique.
Article 6 — Droit à la vie
40. L'état de santé des Indigène en Australie trouve son origine et représente des infractions sérieuses des droits de l'homme. Les Australiens indigènes n'ont pas une égalité des chances d'être en aussi bonne santé que les Australiens non indigènes. Beaucoup d'Australiens indigènes n'ont pas les mêmes avantages quant à l'accès aux soins de santé primaires et beaucoup de communautés indigènes n’ont pas le minimum au droit à la vie, telle l’accès à un logement adapté, à l'eau potable, à l'électricité et aux systèmes d'égouts efficaces. L'espérance de vie moyenne pour les Australiens indigènes est de 17 ans de moins que celle des Australiens non-Indigènes.
41. La mort des Australiens indigènes en détention continue d’être une préoccupation sérieuse, malgré des recommandations de la Commission Royale pour les décès aborigènes en détention ces 15 dernières années. En 2003, 75 pour cent des décès en détention étaient des Australiens indigènes détenus pour des infractions mineures, telles que des offenses d'ordre public.
42. Ces dernières années, l'Australie a affaibli son opposition à la pénalité de mort en région d'Asie Pacifique, c'est-à-dire en relation avec les citoyens australiens, prenant la position qu'il est inapproprié d'intervenir dans les affaires intérieures d'un pays étranger. Les arrestations et les convictions ultérieures des neuf Australiens pour le trafic de stupéfiants à Bali venaient de la disposition d’aide d’agence à agence, de la perspicacité et les preuves de la police fédérale australienne (AFP). Trois des `Bali Nine' font face actuellement à la pénalité de mort en Indonésie.

43. En Australie et en Asie Pacifique, le changement climatique est une menace significative contre les Droits de l'Homme, y compris le Droit à la vie. La réponse de l'Australie au changement climatique se concentre principalement sur les aspects économiques et environnementaux de la menace et fait mention des problèmes et des engagements des Droits de l'Homme de manière insuffisante, comprenant particulièrement les réfugiés affectés par le climat.

44. Au moins 100 000 personnes à travers l'Australie sont sans abri chaque nuit. L'incidence du phénomène des sans-abri a augmenté pendant la dernière décennie, en dépit d'une période soutenue de croissance économique et de prospérité. Les gens se trouvant dans cette situation  sont sujets à des violations des Droits de l'Homme multiples qui réduisent de manière significative la capacité d'une personne de vivre avec dignité.
Articles 7 and 10 — Absence de torture et de tout autre traitement cruel
45. Il y a des sauvegardes insuffisantes dans les lois anti-terrorisme de l'Australie pour assurer la conformité du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR). Depuis les événements du 11 septembre 2001, le gouvernement australien a présenté presque 50 parties de législation anti-terrorisme. En l'absence d'une charte fédérale des droits, ces lois n'ont pas été évaluées correctement, ou contrebalancés avec les Droits de l'Homme. Les dispositions qui autorisent ou permettent l'isolement cellulaire prolongé et la détention isolée - comprenant des ordres qui peuvent interdire et empêcher un détenu de contacter quiconque à n’importe quel moment durant la détention - soulèvent de sérieuses préoccupations au sujet de l’interdiction d’utiliser la torture et les mauvais traitements.
46. Les conditions de détention d'un certain nombre d'individus accusés de diverses offenses sous les lois contre le terrorisme d’Australie soulèvent des problèmes graves en accord avec le traitement humain en détention. La restriction et la précarité des conditions de détention du terroriste accusé, le poids des preuves dans la mise en liberté sous caution ayant un effet inverse et dans les  circonstances très limitées dans lesquels on peut accorder la mise en liberté sous caution sont des problèmes essentiels.
47. Contrairement au fait que la torture soit interdite, la loi australienne prévoit un certain nombre d'exceptions permettant de l’utiliser dans une procédure.
48. Le gouvernement australien a refusé d'étudier à fond des allégations sérieuses de la torture des citoyens australiens Mamdouh Habib et David Hicks. Le Gouvernement australien a adopté cette position malgré l'évidence substantielle que, au moins dans le cas de M. Habib, des représentants australiens ont été consultés au sujet du traitement de M. Habib après son arrestation au Pakistan et son transfert proposé par les Etats-Unis vers l'Egypte. 

49. De 1992 jusqu'à à juillet 2008, l'Australie a maintenu une politique de détention obligatoire indéfinie des demandeurs d'asile. Tandis que le gouvernement australien actuel a récemment décrit des réformes proposées à la politique de demandeur de l'asile de l'Australie, comprenant une fin à la politique de la détention obligatoire d'immigration, la loi de Migration 1958 (Migration Act) (Cth) n'a pas encore été modifiée et continue de prévoir la détention obligatoire d'immigration.
50. Les aspects de la détention d'immigration soulèvent des préoccupations sérieuses concernant la prohibition contre la torture et les mauvais traitements, y compris la période prolongée et indéterminée de la détention, le manque d'accès à l'avis juridique et à l'information des détenus, les effectifs trop importants, la séparation des familles, les effets psychologiques nuisibles et le manque d'accès aux soins de santé suffisants.

51. Le principe fondamental du non-refoulement à la torture ou à la mort n'a pas encore été décrété dans la loi nationale australienne. Par exemple, l'Acte de Migration (Migration Act) n'interdit pas le retour d'un non citoyen dans un pays où ce dernier serait en danger de subir la torture ou de mauvais traitements. C'est un problème majeur sachant que : 
i. le Gouvernement australien s’est déchargé à plusieurs reprises de toute responsabilité de torture ou de traitement cruel que des personnes ont enduré dès leur retour dans leur pays d’origine; et

ii. il y a des preuves substantielles que des demandeurs d'asile, renvoyés par l'Australie dans leur pays d'origine, ont été torturés et même tués.
52. Les fonctionnaires d'immigration exercent un pouvoir incroyable souvent sans formation suffisante,sans direction ou surveillance.

53. Les conditions inacceptables dans les prisons australiennes, y compris le surpeuplement et le manque d'accès aux soins suffisants, soulèvent des problèmes au sujet de la prohibition contre la torture et peuvent constituer des traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou un châtiment.
54. Dans la plupart des juridictions australiennes, il n’y a pratiquement pas d’inspections des prisons indépendantes ou faites de manière insuffisante. Dans beaucoup d'Etats et de Territoires, les inspections correctionnelles sont rattachées aux services gouvernementaux responsables de l'administration des prisons, et n'éditent pas leurs rapports ou leurs recommandations.
55. Les prisonniers sont désavantagés au niveau social et psychologique de façon importante. Ils font face à des problèmes de santé importants, tels des taux élevés d'utilisation de drogue injectée et des taux élevés de maladies sexuellement transmissibles. En dépit de ceci, la plupart des prisons australiennes n'ont pas développé de stratégies suffisantes pour minimiser ce fléau, tel un programme de distribution de préservatifs gratuits et des échanges d'aiguilles et de seringues.
56. Il apparait évident que les soins psychologiques dans les prisons australiennes sont manifestement insuffisants et pourraient atteindre un niveau tel que cela constituerait un traitement dégradant ou châtiment.
57. L'utilisation répandue de l'isolement cellulaire (ou de la « ségrégation ») comme un outil de « management » pour des personnes incarcérées dans les prisons australiennes représente un problème très inquiétant, en particulier pour ceux qui sont incarcérés et qui souffrent également de maladie mentale.
58. Les femmes incarcérées ont un besoin de soins importants mais actuellement insuffisamment  donnés et connaissent la discrimination structurelle du système, comme la pratique répétée des fouilles au corps et des régimes disciplinaires accablants.
59. Le peuple autochtone en Australie est parmi les peuples les plus fortement incarcérés dans le monde. Même si les australiens indigènes ne représentent approximativement que deux pour cent de la population australienne, ils représentent environ 24 pour cent de la population dans les prisons.
60. Des appareils électroniques connus sous le nom de « Tasers » ont été distribués à l'usage des dirigeants de la Police Fédérale d’Australie et de la force de police australienne occidentale, et sont prévus pour une utilisation en Nouvelle-Galles du Sud, au Queensland et en Australie du Sud.
Article 8 - Absence d'esclavage, de servitude et de travaux forcés

61. L'Australie n'a pas formulé une stratégie complète et efficace pour combattre le trafic des femmes et des enfants et pour trouver une solution au problème de l’exploitation résultant de l’asservissement sexuel et des reconnaissances de dettes.
62. Les Australiens indigènes n'ont pas été suffisamment compensés pour les salaires volés,   étant les salaires de beaucoup d'ouvriers indigènes dont le travail payé était contrôlé par les gouvernements pour une grande partie aux 19èmes et 20èmes siècles.
63. Les prisonniers sont rémunérés de manière insuffisante pour leur travail et sont souvent pénalisés par le manque d'autres opportunités ou privilèges en refusant de prendre le travail payé. On ne leur donne pas l’opportunité suffisante pour acquérir des qualifications professionnelles afin de les aider au mieux pour trouver un emploi après l’incarcération. Ils ne sont pas également protégés par rapport aux accidents du travail comparés aux autres ouvriers.
Article 9 – Liberté de détention arbitraire

64. De 1992 à juillet 2008, les Gouvernements australiens successifs ont maintenu une politique de détention obligatoire d'immigration. Ce régime était manifestement arbitraire en ce : qu’ il n'y avait aucune considération des circonstances particulières du cas de chaque détenu ; que la détention n'a pas été démontrée ou mis en évidence comme quoi cela répondait aux moindres moyens d'atteindre les objectifs de la politique du gouvernement ; que la détention était indéfinie et souvent prolongée ; et que l'examen de constitutionnalité substantif de la légalité de la détention était inexistant ou insatisfaisant.
65. En juillet 2008, le gouvernement australien a décrit des réformes proposées au système de détention de l'immigration de l'Australie. Tandis que ces réformes montrent un départ significatif et positif aux politiques de détention de l'immigration du gouvernement précédent, trois groupes continueront à être sujets à la détention obligatoire : toutes les arrivées non autorisées, pour des raisons sanitaires, et des risques au sujet de l'identité et pour la sécurité de la communauté ; les non-citoyens illégaux qui présentent des risques inacceptables pour la communauté ; et les non-citoyens illégaux qui ont à plusieurs reprises refusé de se conformer aux conditions des visas.

66. La loi sur l’immigration (« Migration Act ») continue de stipuler qu'un demandeur d'asile apatride qui ne peut pas être expulsé d’Australie peut être maintenu en détention d'immigration pour le reste de sa vie malgré sa coopération avec les autorités.
67. Beaucoup d'aspects des mesures anti-terrorisme d’Australie soulèvent des préoccupations par rapport à l'article 9 du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR), en particulier les régimes concernant la détention préventive et les demandes de contrôle. Sous le régime préventif de détention, un individu peut être gardé jusqu'à 14 jours sur la base de l'information qui a été pratiquement non vérifiée, avec un contact limité avec le monde extérieur et aucune possibilité de faire appel ou contester sa détention.
68. Les Australiens indigènes continuent d’être touché par la législation sur condamnation obligatoire façon disproportionnée. Les lois sur les condamnations obligatoires continuent également à affecter d'une façon disproportionnée les enfants et les jeunes.

69. Beaucoup de groupes désavantagés et vulnérables sont ciblés par les agents chargés de faire appliquer la loi. Par exemple, dans le Territoire du Nord, une partie importante des lois vise les Australiens indigènes pour des offenses mineures.

Article 12 – Libre circulation

70. Les demandes de contrôle et les demandes de détention préventive, en particulier sous la législation anti-terrorisme de l'Australie, peuvent soumettre une personne à un éventail de restrictions de liberté, de circulation et de regroupement. Le problème essentiel est le fait que de tels ordres sont souvent administratifs dans la nature et ne résultent pas d’une décision de la Cour.
71. La libre circulation pour des personnes handicapés est encore dans certains cas limitée dues à un environnement de construction non adapté et aux diverses méthodes de transport inadaptés.

Article 13 – Recours contre l’expulsion
72. Conformément à l’article 501 de la loi sur l’immigration, le Ministre de l’immigration est habilité à expulser d’Australie les personnes qui ne remplissent pas les conditions de bonne moralité (« character test »), y compris les titulaires d’un visa permanent longue durée. En 2006, le médiateur du Commonwealth a réalisé une enquête sur l’annulation des visas de résidents permanents longue durée dans le cadre de l’article 501 et mis en évidence des erreurs, des omissions et des inexactitudes significatives dans l’épreuve d’évaluation de bonne moralité des titulaires.

73. Conformément à l’article 16 de la loi sur l’immigration, un touriste étranger peut voir son visa annulé si l’organisme australien chargé des renseignements et de la sécurité (Australian Security Intelligence Organisation) estime qu’il / elle représente un danger pour la sécurité australienne. L’ASIO procède aux évaluations en privé et ne révèle pas les raisons ou les renseignements qui ont justifié cette évaluation relative à la sécurité. En outre, en cas de décision défavorable de l’ASIO, les titulaires de visa ne peuvent demander une contre-évaluation indépendante.

Article 14 – Droit à un  procès équitable
74. En Australie, le conseil et la représentation juridique des personnes défavorisées ou marginales sont essentiellement assurés par des commissions d’aide juridique et des centres juridiques locaux. Les dispositions financières pour l’aide juridique courante ainsi que le financement manifestement insuffisant des centres juridiques locaux constituent un obstacle significatif à l’accès et à l’administration de la justice.

75. Du fait du financement insuffisant des commissions d’aide juridique, les critères requis pour les demandeurs ont considérablement augmenté et, concrètement, seules les personnes en grande précarité peuvent en bénéficier, essentiellement dans le cadre d’affaires pénales. L’aide est minimale dans le cadre d’affaires civiles et administratives, même s’il s’agit d’affaires relatives aux droits fondamentaux de l’homme.

76. Les mesures prises par l’Australie en matière de contre-terrorisme soulèvent des inquiétudes sur un certain nombre d’aspects concernant le droit à avoir un procès équitable et le respect des règles de droit, notamment dans le cadre  des mesures de contrôle, des ordonnances de détention provisoire et des interrogatoires par l’ASIO.

77. Un certain nombre de juridictions australiennes ont supprimé le règlement contre la mise en cause de l’autorité de la chose jugée.

78. La loi australienne ne prévoit pas de compensation en cas d’arrestation, de condamnation ou d’emprisonnement abusifs. Contrairement aux recommandations des experts, le Gouvernement australien n’a pas mis en place d’organisme indépendant pour enquêter, réhabiliter et dédommager les personnes qui ont fait l’objet d’arrestation arbitraire, de condamnation injustifiée ou de détention abusive.

79. Les détenus sont de plus en plus soumis à des restrictions et à des conditions qui les empêchent d’avoir droit à un procès équitable et à une justice, notamment en matière de conditions de détention inacceptables, d’accès aux ressources juridiques et de droit à être représenté par un avocat.

80. Beaucoup d’Australiens autochtones qui ont affaire à la justice ont des difficultés à comprendre ce qui se passe et comment le système judiciaire fonctionne. A cela s’ajoutent le sous financement des Services juridiques pour les insulaires du détroit de Torres et pour les Aborigènes ainsi que le manque d’interprètes dans les langues vernaculaires.

Article 15 – Interdiction des lois pénales rétroactives

81. Dans un certain nombre de juridictions australiennes, la loi prévoit la poursuite de la détention et la surveillance de certains détenus au-delà de leur peine, même lorsque cette législation ne s’appliquait pas au moment où ils ont été condamnés.

82. En Nouvelle Galles du Sud, une série d’amendements législatifs a eu pour résultat l’application rétroactive de condamnation ferme à perpétuité pour certains délinquants condamnés quand ils étaient mineurs.

Article 17 – Droit à la vie privée

83. En Australie, les garde-fous juridiques pour protéger la vie privée restent limités. Ni la Constitution australienne, ni les Constitutions des Etats ou des Territoires ne prévoient de dispositions concernant la vie privée.

84. La législation et le droit coutumier réglementent de manière très restreinte le recueil et la diffusion sans autorisation d’information sur la vie privée.

85. Un rapport récent établi par la Commission de réforme de la loi australienne sur la vie privée préconise 295 modifications aux lois et pratiques relatives à la vie privée. Il met en évidence 10 principaux secteurs suscitant des inquiétudes concernant notamment les enfants et les jeunes, l’inscription des emprunteurs sur un registre, la santé, la notification d’infractions relatives aux informations (usurpation d’identité et fraudes), les nouvelles technologies ; et préconise la mise en place d’une action légale en cas d’infraction grave de la vie privée. 

86. Les propositions pour la création d’une carte d’identité nationale ne comportent pas de garanties suffisantes concernant le respect de la vie privée. Cela aurait des conséquences préjudiciables pour certains groupes marginaux, y compris pour les sans domicile fixe.

87. Les services publics et les organismes privés recourent de plus en plus à l’utilisation de caméras de télévision en circuit fermé (CTCF). L’utilisation de ces caméras de surveillance dans des lieux publics suscite des questions de fond sur le droit à la vie privée et produit un impact considérable sur les sans domicile fixe, les jeunes et les groupes dépendants de cet espace public. Le cadre de cette surveillance vidéo dans les espaces publics présente des vides juridiques significatifs.

88. Les pouvoirs accordés à la police pour arrêter et fouiller des individus sont trop étendus et mal contrôlés, ce qui a pour conséquence de générer des interférences disproportionnées sur le droit à la vie privée et provoque un sentiment de persécution chez les Australiens autochtones, les Musulmans et les immigrés d’origine africaine.

89. Les détenus voient leur droit à la vie privée sensiblement altéré, au-delà même des conséquences liées à leur incarcération, notamment en matière d’intégrité physique, de correspondance ou de droit de visite de la famille et des amis.

90. Dans un certain nombre de juridictions australiennes, les propriétaires peuvent expulser leurs locataires sans préavis, y compris les locataires de logements sociaux, sans avoir à fournir de raison ni tenter d’aider les locataires à se reloger.

Article 18 – Liberté de pensée, de conscience et de religion

91. La législation australienne interdit de manière inappropriée la discrimination et la diffamation relatives aux religions.

92. Un grand nombre d’aspects dans les mesures de contre-terrorisme de l’Australie suscitent des inquiétudes en relation avec l’article 18 du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR), et a concrètement un impact démesuré et préjudiciable vis-à-vis des populations d’origine musulmane et arabe en Australie.

93. Après les événements du 11 septembre 2001, les préjugés à l’encontre des Arabes et des Musulmans ont augmenté et la communauté arabe fait état d’un sentiment croissant de peur, de mise à l’écart du reste de la communauté et d’une défiance croissante vis-à-vis de l’autorité.

Article 19 – Liberté d’expression

94. Le droit à la liberté d’expression n’est pas totalement assuré par la loi australienne. Bien que la Cour Suprême d’Australie ait relevé une allusion à la liberté de communication politique dans la Constitution australienne, elle se limite à la protection de la communication relative au système de représentativité et de responsabilité du gouvernement australien.

95. Une étude indépendante récente sur la liberté d’expression en Australie a montré que celle-ci s’est restreinte de manière significative en Australie au cours des dix dernières années en l’absence de protection législative ou constitutionnelle globale sur la liberté d’expression.

96. Alors que les ONG jouent un rôle important pour promouvoir et protéger les droits de l’homme, notamment à travers leur activisme et leurs implications politiques, les programmes de financement gouvernementaux et les lois fiscales cherchent à faire taire les différences d’opinion et gênent considérablement les ONG dans leur capacité à faire pression et à défendre les droits de l’homme.

97. Alors que la législation contre la diffamation est entrée en vigueur dans la plupart des juridictions de l’Australie, il subsiste encore des vides juridiques importants et des incohérences. Ainsi, aucune loi fédérale ne punit la diffamation en matière de religion.

98. Beaucoup de mesures contre le terrorisme en Australie, y compris la loi sur la sédition et les définitions trop exhaustives des termes « actes terroristes » et « organisations terroristes » interfèrent de manière arbitraire et démesurée avec le droit à la liberté d’expression et d’opinion.

99. En Australie, un grand nombre de personnes souffrant d’un handicap, y compris les malentendants et les non-voyants ainsi que ceux qui souffrent d’une déficience auditive ou visuelle, ne bénéficient pas des mêmes droits que les autres personnes pour chercher, trouver et partager renseignements et idées.

100. Ces dernières années, dans certaines juridictions australiennes, l’accès à certaines publications et à certains médias a été limité de manière arbitraire et disproportionnée pour les détenus.

Articles 21 et 22- Liberté de réunion et d’association

101. Les dispositions des lois contre le terrorisme en Australie sont trop larges et sanctionne davantage l’association que le comportement. Le pouvoir donné au Gouvernement australien pour prohiber ou interdire des organisations dans le cadre de la loi contre le terrorisme n’est pas contrôlé de manière appropriée.

102. Une pratique législative s’est développée récemment de façon frappante en Nouvelles Galles du Sud : les droits de liberté de réunion et d’association ainsi que les droits d’expression ont été restreints lors d’événements publics importants dans les zones où ils se déroulaient. Ainsi, ce fut le cas en 2007 lors de la réunion du Conseil Economique des Pays de la zone Asie Pacifique, et en 2008 pour la journée mondiale de la jeunesse, deux événements qui se sont tenus principalement à Sydney, en Nouvelles Galles du Sud.

103. Alors que la politique mise en place par le précédent Gouvernement australien dans le domaine des relations patronat - syndicats (« Workchoices ») garantissait aux travailleurs le droit d’adhérer à un syndicat, elle restreignait considérablement le droit à la liberté d’association, en refusant notamment le droit aux salariés de s’engager dans des négociations collectives ou le droit d’être représenté par leur syndicat lors de négociations.

104. Le droit de grève n’est pas garanti par la loi australienne et il est interdit dans certaines situations.

Article 23 — Protection de la famille
105. Les derniers amendements de la Loi sur la Famille de 1975 (Cth) concernant la garde des enfants en cas de séparation donne la priorité aux revendications des parents pour une égalité des droits en matière de garde, au détriment du principe selon lequel les intérêts de l’enfant doivent prévaloir lorsqu’il s’agit de décider où un enfant doit vivre et avec qui il doit passer son temps.

106. L’Australie reste l’un des deux seuls pays de l’OCDE où il n’existe aucun plan social de congé de maternité payé, bien que la Commission sur la productivité réalise actuellement une enquête pour mettre en place un tel système.

107. Le ministère de la Justice a mis en évidence au moins 100 lois qui font état de discrimination à l’encontre des couples homosexuels et de leurs familles et il s’est engagé à légiférer pour assurer l’égalité entre homosexuels et hétérosexuels.

108. La loi sur l’Immigration australienne, les politiques et pratiques peuvent avoir une incidence notoire sur le droit de la famille, notamment dans les cas où :

i. des mesures sont prises pour expulser un membre de la famille ne bénéficiant pas de la citoyenneté australienne ;

ii. une personne se voit refuser le droit de faire venir un membre de sa famille en Australie ;

iii. un visa est refusé à une personne qui souhaite rejoindre des membres de sa famille résidant en Australie.

109. Les parents de populations autochtones et les parents souffrant d’handicap risquent beaucoup plus de voir les services sociaux leur retirer la garde de leurs enfants.

110. Les détenus dans les maisons d’arrêt australiennes signalent fréquemment les difficultés qu’ils rencontrent à maintenir des relations avec leurs familles et leurs enfants.

Article 24 — Protection des enfants
111. Un rapport important de la Commission pour une réforme de la loi australienne et de la Commission sur l’égalité des chances et les droits de l’homme, « Vu et entendu : Priorité aux enfants dans les procédures juridiques », a mis en évidence des lacunes significatives du système juridique en matière de droits juridiques et protection des enfants et mineurs. Les recommandations préconisées dans ce rapport n’ont pas été suivies de manière appropriée.

112. Les lois sur les condamnations automatiques ont un impact particulier sur les jeunes et plus particulièrement sur les populations autochtones et génèrent des discriminations raciales dans le taux d’incarcération.

113. Les droits des mineurs sont mal protégés dans d’autres domaines du système pénal, notamment en matière de possibilité et conditions requises pour la mise en liberté sous caution, le placement en détention des mineurs dans des centres pour adultes, l’identification publique des enfants dans le cadre de procédures pénales et le recours au couvre-feu et aux règlements pour faire circuler les jeunes.

114. Certains aspects des lois contre le terrorisme en Australie protègent mal les droits et intérêts des enfants, autorisant la garde à vue des mineurs jusqu’à sept jours sans chef d’accusation.

115. Bien que des réformes importantes et positives aient été engagées récemment en matière d’immigration, la protection des enfants et des familles de réfugiés et demandeurs d’asile reste insuffisante. Ainsi, la non incarcération des enfants n’est pas garanti par la loi.

116. Un large éventail de groupes doit faire face à de gros obstacles et à des inégalités en matière d’éducation, notamment les enfants souffrant d’un handicap, les enfants des populations autochtones, les enfants de familles à faible revenu et les enfants vivant dans des régions rurales ou isolées.

117. D’autres ressources et stratégies sont nécessaires pour répondre aux problèmes d’intimidation en milieu scolaire, d’absentéisme et d’exclusion scolaire.

118. Le niveau d’aide accordée aux enfants souffrant d’un handicap afin qu’ils puissent être scolarisés normalement est manifestement insuffisant ; leur scolarisation jusqu’à la fin du cycle secondaire s’en trouve considérablement affectée.

119. Les enfants des populations autochtones et les mineurs sont défavorisés en matière de droit et de protection, notamment dans le domaine de la santé, du droit pénal et de l’éducation.

Article 25 — Droits à la participation politique
120. Les femmes, les Australiens d’origine autochtone et les personnes souffrant d’un handicap sont sous représentées dans de nombreux secteurs politiques et publiques.

121. La Constitution australienne et la législation fédérale ne garantissent pas explicitement le droit de vote. En 2006, la Loi électorale du Commonwealth de 1918 (Cth) a fait l’objet d’amendements pour supprimer le droit de vote des jeunes, des sans domicile fixe, des personnes souffrant de handicaps et des détenus.

122. Les différents gouvernements australiens, au niveau de la Fédération, des Etats et des Territoires ainsi que les organismes gouvernementaux n’ont pas pris de dispositions ou de mesures appropriées pour garantir la mise en œuvre concrète du droit de vote pour certains groupes vulnérables, notamment pour les sans domicile fixe et les personnes souffrant de handicaps.

123. Le contrôle des financements politiques en Australie actuellement en vigueur ne permet pas de garantir que le processus de démocratie est à la portée de tous et correspond au niveau requis à l’article 25 du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR).
Article 27 — Droits des minorités
124. Il y a un écart important entre les Australiens et les populations australiennes autochtones, notamment, entre autres, en termes de niveau de vie et de santé, de participation à la vie politique, de droit à l’auto détermination, d’administration de la justice, de droits fonciers, d’accès à un logement décent et à l’éducation.

125. La discrimination et la diffamation en matière de religion ne sont pas sanctionnées au niveau fédéral.

126. L’augmentation de préjugés à l’encontre des Musulmans et des Arabes pousserait les communautés musulmanes et arabes à se sentir rejetées par le reste de la communauté et par les autorités gouvernementales.

127. Le précédent gouvernement australien a fait un certain nombre de déclarations critiques et négatives à l’encontre de la communauté soundanaise et notamment sur son incapacité présumée à s’intégrer à l’ensemble de la société australienne.

Article 50 — Fédéralisme

128. La protection juridique, l’application et la justiciabilité des droits défendus par le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR) varient de manière significative au sein du Commonwealth et des Etats et Territoires australiens.

129. Le Parlement australien détient le pouvoir constitutionnel pour appliquer juridiquement le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR)  au sein du Commonwealth et des Etats et Territoires australiens.

130. L’état de Victoria et le Territoire fédéral de Canberra ont récemment légiféré pour mettre en application un grand nombre de droits de l’homme contenus dans le Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (ICCPR).

131. Dans les Etats de Tasmanie et d’Australie occidentale, des commissions consultatives indépendantes nommées par le gouvernement préconisent l’application d’une législation précise sur les droits de l’homme. Néanmoins, à ce jour, ni le gouvernement de la Tasmanie ni celui de l’Australie occidentale n’ont mis en pratique ces recommandations.

132. A l’échelon national, le Gouvernement australien s’est engagé à réaliser un référendum national au sujet de la reconnaissance juridique et protection des droits de l’homme et des responsabilités en Australie. Le calendrier, les limites et les paramètres de ce projet de référendum n’ont pas encore été précisés.
